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DISCOURS 

de'  M.  de  MIRABEAU 

SUR  LES  SUCCESSIONS, 

' I ' 

Prononcé  après  sa  mort  dans  V Assemblée  nationale^ 
par  l’organe  de  M.  l’évêque  d’Amun , chargé  , par 
son  ami  mourant  occupé  de  la  chose  publique 
jusqu’au  Ut  de  la  mort  , de  faire  hommage  a 
l’Assemblée  de  ses  dernietes  pensées, 

Discours  de  M.  l’évéquc  d’Autun  ^ avant  de  débiter  le 
discours  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  le  président  : M.  Tévéque  d’Autiin  demandé  à rendra 

compte  à l’assemblée  du  travail  de  M.  de  Mirabeau 

Vous  avez  témoigné  le  plus  grand  intérêt  à cet  ouvrage  ; ja 
réclame  pour  lui  le  silence  le  plus  absolu. 

M.  deTaleyrand-Pérîgord  : Messieurs  , je  suis  allé  hier 
chez  M.  de  Mirabeau  ; un  grand  concours  remplissoit  cette 
maison , qui  portoit  un  sentiment  plus  douloureux  encore 
que  la  tristesse  publique  ; le  spectacle  de  désolation  remplis- 
soit l’aine  de  l’image  de  la  mort  ; elle  étoit  par-tout , .hors  danj 
celui  que  le  danger  le  plus  éminent  menaçoit.  Il  m’a  fait  de- 
mander. Je  ne  m'arrête  point  à l’émotion  que  plusieurs  dis- 
cours m’ont  fait  éprouver,  M.  de  Mirabeau,  dans  cet  instant  , 
étoit  encore  homme  public  ; et  c’est  sous  ce  rapport  qu’on 
peut  regarder  comme  un  débris  précieux  les  dernier.ës  paroles 
qui  seront  arrachées  à l’immense  jn-oie  que  la  mort  vient  de 
saisir.  Rassemblant  tout  son  intérêt  sur  les  suites  des  travaux 
de^cette  assemblée  , il  a su  que  la  loi  sur  les  succesions  étoit  à 
l’ordre  du  jour.  Il  a témoigné  de  la  peiné  de  ne  pas  assister  à 
çette  discussion  , et  e’étçit  ayee  des  regrets  pareils  qu’il  pk- 
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lolgsoit  évaluer  la  mort;  mais  comme  son  opinion  sur  rotjet 
qui  vous  occupe  , est  écrite  , il  me  l’a  confiée  pour  vous  la  lir© 
en  son  nom.  Je  vais  remplir  ce  devoir.  Il  n'estpas  un  seul  des 
.applaudissemens  que  cette  opinion  va  mériter  , qui  ne  doive 
reporter  dans  le  coeur  une  impression  profonde.  L’auteur  de 
cet  écrit  n’est  plus...  Je  vous  apporte  son  dei'nier  ouvrage.  ; 
et  telle  étoitla  réunion  de  son  sentiment  et  de  sa  pensée,  éga- 
lement voués  à la  chose  publique,  qu’en  l’écoutant  vous  assis-* 
tez  presque  à son  dernier  soupir',  (Un  silence  profond  et  res» 
pectueux  régné  dans  l’assemblée  ). 

Discours  sur  l'égalité  des  successions  en  ligne  directe^ 

Ce  n’est  que  par  degrés  qu’on  peut  parvenir  à la  réformé, 
d’une  législation  vicieuse  , soft  que  le  législateur  craigne  de 
renverser  d’un  seul  coup  le  fondement  de  toutes  les  er- 
reurs qee  son  génie  lui  découvre  , soit  qu’il  n’apperçoive  ces 
erreurs  que  successivement  , et  qu’il  ait  besoin  d’avoir  déjà 
beaucoup  fait  pour  connoître  tout  ce  qu’il  doit  faire.  Vous  avea  * 
commencé  par  détruire  la  féodalité  , vous  la  poursuivez  au- 
jourd’hui dans  ses  effets.  Vous  aljez  comprendre  dans  vos 
réformes  ces  loix  injustes  , que  nos  coutumes  ont  introduites 
dans  les  successions  ; mais  , messieurs  , ce  ne  sont  pas  seule- 
ment nos  loix  , ce  sont  nos  esprits  et  nos  habitudes  qui 
sont-  entachés  des  principes  et  des  vices  de  la  féodalité, . 
■Vous  devez  aussi  porter  vos  regards  sur  les  dispositions  pu- 
rement volontaires  qui  en  sont  l’effet.  Vous  devez  juger  , 
si  ces  institutions  d’héritier  privilégié  , de  préciput , de  ma- 
jorât, substitution,  fîdei-commis  , doivent  être  permises  par 
les  loix  qui  régleront  désormais  nos  successions. 

Les  comités  de  constitution  et  d’aliénation  viennent  de  ' 
vous  présenter  un  projet  qui  embrasse  toute  Ik  matière  des 
des  propriétés  relatives  aux  successions  et  partages. 

Les  détails  de  cette  intéressante  loi  vont  vous  occuper 
Successivement  , mais'  ils  dépendent  d’une  question  qu’il 
importe  d’approfondir  , d’un  principe  qu’il  faut  reconnoî- 
tre.  Il  nous  faut  donc  examiner  , relativement  aux  chefs  de 
famille  , ce  qui  concerne  le  droit  de  tester  , ses  fonde- 
mens  et  ses  limites.  , 'Al ors  peut-être  nous  sentirons  la  né- 
cessité de  les  détruire  tous  ensemble  par  le  bienfait  de  la 
loi  qu’on  vous  propose. 

Voici  donc  la  question  fondamentale  qui  se  présente  : la 
loi  doit-elle  admettre  chez  nous  la  libre  disposition  des  biens 
en  ligne  directe  , c’est-à-dire , un  pere  ou  une  mere  , un 
aieiai  ou  une  aïeule , doivent-ils  avoir  le  droit  de  disposer 
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à leur  eré  de  leurs  Liens  par  contrat  ou  par  testament , et 
d’établir  ainsi  l’inégalité'  dans  la  possession  des  biens  do- 
mestiques ? C’est  ce  que  je  me  propose  d examiner. 

Les  formes  et  les  réglés  testamentaires  ont  varié  , et  va- 
rient encore  à l’infini  chez  les  divers  peuples  de  la  terre , 
et  souvent  chez  le  même  peuple  ; mais  , a quelques  excep  ^ 
lions  près  , la  faculté  de  tester  a été  *ccordée  , de  tout  teins  , 
à tout  citoyen  qui  possédé  quelque  propriété  transmissible, 
et  qui  n’est  pas  dans  le  cas  particulier  d’incapacité. 

Ceux  qui  ont  traité  cette  matière  ont  pu  se  méprendre 
sur  le  fondement  et  le  caractère  d’un  usage  aussi  général. 

Ce  qui  est  universellement  adopté  peut  être  regar  e aise 
ment  comme  un  principe  pris  dans  la  nature  •.  des  erreurs 
bien  plus  grossières  ont  échappé  à la  philosophie  des  légistes. 

Si  îe  droit  dont  jouissent  les  citoyens  , de  disposer  de 
leurs  propriétés  pour  le  tems  où  ils  ne  seront  plus  , pouvoi 
être  regardé  comme  un  droit  primitif  de  1 homme  , comnie 
une  prérogative  qui  lui  appartient  par  les  loix.  immuables 
de  la  nature  , il  n’est  aucune  loi  positive  c[Ui  put  les  en 
priver  légitimement.  La  société  , en  effet  , n est  p/is  a i u» 
pour  anéantir  nos  dyoits  naturels  , mais  pour  en  régler  lusag^ 
et  en  assurer  l’exercice.  Cette  question  sur  la  faculté  do 
disposer  arbitrairement  de  ses  biens  par  testament  n en  se-  „ 
roït  donc  pas  une  ; ce  n’en  seroit  pas  une  , sur-tout  pans 
une  constitution  comme  la  nôtre  , dont  le  premier  caracteie 
est  le  respect  pour  les  droits  de  1 homme. 

Il  faut  donc  voir  ce  que  la  raison  prononce  à cet  égard  , 
il  faut  voir  si  la  propriété  existe  par  les  droits  de  la  nature , 
ou  si  elle  est  un  bienfait  de  la  société.  11  faut  voir  ensuite 
si  , dans  ce  dernier  cas  , le  droit  de  disposer  de  cette  pro- 
priété par  voie  de  testament  en  est  une  conséquence  né- 

ccssHirG»  i'  » * 

Si  nous  considérons  l’homme  dans  son  état  originaire  , et 

sans  société  réglée  avec  ses  semblables,  il  me  piaroit  qu  i 
ne  peut  avoir  de  droit  exclusif  sur  aucun  objet  de  la  nature, 
car  ce  qui  appartient  réellement  à tons  n appartient  réelle- 
ment à personne.  Il  n’est  aucune  partie  du  sol_,  aucune 
productif  spontanée  de  la  terre  qu’un  homme  ait  pu  s ap- 
proprier à l’exclusion  d’un  autre  homme.  Ce  n est- que  sur 
son  propre  individu , ce  n’est  que  sur  le  travail  de  ses  mains  , 
sur  fa  cabane  qu’il  a construite  , sur  1 animal  c[u  il  à abattu , 
sur  e terrein  qu’il  a cultivé  , ou  plutôt  sur  les  fruités  qu  il 
a recueillis  de  sa  culture,  que  l’homme  de  la  nature  peut 
avoir  un  vrai  privilège  ; mais  du  moment  qu  il  a recueilli  l 
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fruit  cle  son  travail,  le  fonds  sur  lequel  il  a exercé  son  in- 
dustrie retourne  au  domaine  général , et  redevient  commun 
à tous  les  hommes. 

Voila  ce  que  nous  enseignent  les  f)remiers  principes  des 
choses.  C’est  le  partage  fait  consenti  par  les  hommes  rap- 
proches entr  eux  , qui  peut  être  regardé  comme  la  véritalale 
origine  de  la  société  ; et  ce  partage  suppose  , comme  on 
voit  , une  société  naissante  , une  convention  première  , une 
loi  réelle.  Aussi  les  anciens  ont-ils  adoré  Gérés  comme  la 
première  législatrice  du  genre  humain  ; et  c’est  par-là  , mes- 
sieurs , .que  la  matière  que  nous  traitons  est  liée  au  droit' 
politique  , puisqu’elle  tient  au  partage  des  biens  territofiaux  , 
à la  transmission  de  ces  biens  et  , par-là  même , à la  grande 
question  des  propriétés  dont  elles  sont  la  source. 

Nous  pouvons  donc  regarder  le  droit  de  propriété  tel  que 
hous  l’exerçons  , comme  une  création  sociale.  Les  loix  ne 
protepnt  pas  , ne  maintiennent  pas  seulement  la  propriété 
elles  la  font  naitre  en  quelque  'sorte  , elles  la  déterminent  ’ 
elles  lui  donnent  le  rang  et  l’étendue  qu’elle  occupe  dans  le 
droit  du  citoyen.  Mais  de  ce  que  les  loix  reconnoissent  les 
droits  de  propriété  et  garantissent  au  propriétaire  la  conser- 
vation de  ce  qu’il  possédé  , s’ensuit-il  que  les  propriétaires 
puissent  de  plein  droit  disposer  arbitrairement  de  ses  biens 
pour  le  teras  où  ils  ne  seront  plus  ? 

J1  me  semble  , messieurs  , qu’il  n'y  a pas  moins  de  diffé- 
rence entre  le  droit  qu’a  tout  hormue  de  disposer  à son  gré 
de  ce  qu  il  possédé  de  son  vivant  , et  celui  ,d’en  disposer 
après  sa  mort,  quil  y en  a entre  la  vie  et  la  mort  même. 
Cet  cibîme  ouvert  parla  nature  sous  les  pas  de  l’homme,  en- 
gloutit^ également  ses  droits  avec  lui  , de  maniéré  qu’à  cét 
égard  eti  e mort  ou  n avoir  jamais  vécu  , c'est  la  même  chose. 
Quand  la  mort  vient  nous  frapper  de  destruction  , com- 
ment les  rapports  attachés  à notre  existence  pourroient- ils 
encore  nous  survivre  ? Le  supposer  , c’est  une  illusion 
véritable  , c'est  transmettre  au  néant  les  qualités  de  l'être 
reel. 

Je  sais  que  les  hommes  ont  professé  de  tout  tems  un  saint 
respect  pour  la  volonté  des  morts;  la  politique  , la  morale 
et  la  leligion  ont  concouru  pour  consacrer  ces  sentimens.  11 
est  des  cas  sans  doute  où  le  voeu  des  mourans  doit  faire^  loi 
pour  cfux  qui  sur\âvent  ; mais  ce  voeu  lui-même  à ses  loix 
aussi , il  a ses  limites  naturelles  ; et  je  pense  que  dans  la 
question  dont  il  s agit  , les  droits  de  l’homme  , en  fait  de 
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propriété,  ne  peuvent  s’étendre  au-delà  des  bornes  de  son 
existence. 

La  propriété  ayant  pour  fondement  l’état  sobial  , elle  est 
assujettie  , comme  les  autres  avantages  dont  la  société  est 
l’arbitre  , à des  loix  , à des  conditions  : aussi  voyons-nous 
par-tout  le  droit  de  propriété  soumis  à de  certaines  réglés  , 
èt  renfermé  , selon  les  cas  , dans  des  limites  plus  ou  moins 
étroites.  C’est  ainsi  que  chez  les  Hébreux  , les  acquisitions  , 
f**îes  aliénations  des  terres  n’étoient  que  pour  un  teins  , et  que 
^le  jubilé  voyoit  renirCr  au  bout  de  5o  années  tous  les  héri- 
tages des  familles  à leurs  premiers  maîtres.  C’est  ainsi  qu’eu, 
général  letliberté  laisse  aux  cit  vens  le  droit  de  disposer  de 
leur  fortune  , et  la  loi  réprime  la  prodigalité  par  l’interdic*^ 
tion.  On  pourroit  citer  vingt  autres  exemples. 

La  société  est  donc  en  droit  de  refuser  à ses  membres  , dan^ 
tel  ou  tel  cas,  la  faculté  de  disjDOser  arbitrairement  de  leur 
fortune.  Le  même  pouvoir  qui  fixe  les  réglés  testamentaires 
et  annulle  les  testamens  quand  les  réglés  en  sont  a iolées  , peut 
interdire  , en  certaines  circonstances,  le  testament  même  , en 
limiter  étroitement  les  dispositions,  et  peut  déterminer  , par 
sa  volonté  souveraine  , un  ox'dre  constant  et  régulier  dans  les 
successions  et  les  partages. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  ce  que  le  législateur 
peut,  il  doitle  faire  ; s’il  doit  refuser  au  citoyen  qui  a des  en- 
fans  la  faculté  de  choisir  entr’eux  un  héritier  privilégié.  Les 
loix  romaines  l’accordent , et  c’est  un  grand  argument  de  plu- 
sieurs jurisconsultes.  J’ignore,  messieurs,  s’il  faut  rendr» 
grâce  à ces  loix  romaines  , ou  s’il  ne  faut  pas  se  plaindre  d e lexir 
empire  sur  la  jurisprudence  moderne.  Dans  les  siècles  de  te- 
îiebres , ces  loix  ont  été  notre  seule  hnniere  ; mais  dans  un 
siecle  de  lumières,  les  anciens  flambeaux  palissent,  ils  ne 
servent  qu’à  embarrasser  la  vùe , ou  même  a retarder  nos  paS? 
dans  la  route  de  la  vérité.  Peut-être  est-il  teins,  après  avoir 
été  subjugués  par  l’autorité  des  loix  romaines , que  nous  les 
soumettions  elles-mêmes  à l’autorité  de  notre  raison,  et  qu’a- 
près  en  avoir  étéesclayes , nous  en  soyons  les  juges  ; peut-être 
est-il  tems  que  nous  sachions  voir  dans  ces  loix  le  génie  d’un 
peuple  qui  n’a  point  connu  les  vrais  principes  de  la  législation 
civile  , et  qui  a été  plus  occupé  de  dominer  au  dehors  , que 
de  faire  régner  l’égalité  et  le  bonheur  dans  ses  fG;^ers  : peut- 
être  est-il  tems  que  nous  rejettions  des  loix  qui  consai;rent  la 
servitude  bliale  , c’est-à-dire  , le  plus  cruel  et  le  plus  horrible 
de  tous  les  esclaA'ages  ; où  un  chef  de  famille  pouvoit,  non- 
seulement  déshériter  tous  ses  enfans  , mais  pouvoit  les  vendre 
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où  les  craintes  repoussoient  les  enfans  du  sein  paternel , <'^1- 
gnoient  ces  doux  rapports,  flétrissoient  ces  tendres  sentiment 
que  la  nature  fait  naître  . et  qui  sont  les  premiers  rudimens 
de  la  vertu. 

Peut-être  est-il  tems  que  les  François  ne  soient  pas  plus  les 
écoliers  de  Rome  ancienne  , que  de" Rome  moderne  ; qu’ils 
aient  des  Içix  civiles  faites  peur  eux , comme  iis  ont  des  loix 
politiques  qui  leur  sont  propres  ; que  tout  se  ressente  clans 
leur  législation  des  principes  de  la  sagesse  et  non  des  ])réjugës 
de  l’habitude  ; enfin  qu'ils  donnent  eux-mémes  Texempic  , et 
ne  reçoivent  la  loi  que  de  la  raison  et  de  la  nature.  Or  , 
messieurs  , que  nous  dit  cette  nature  ? Elle  a établi  fégalilé 
d’homme  à homme  , à plus  forte  raison  de  frere  à Æere. 
Cette  égalité  entre  les  enfans  d’une  même  famille  ne  doit- 
cîlo  pas  être  mieux  reconnue  encore  et  plus  respectée  par 
ceux  qui  leur  ont  donné  la  naissance  ? C’est  un  axiome  de 
droit  devenu  vulgaire  que  les  enfanj  sont  les  héritiers  na- 
turels de  leurs  parens  : ce  qui  Indique  à la  fois  et  la  légi- 
timité du  titre  en  yertu  ducpiel  une  famille  entre  en  posses- 
^sion  de  l’héritage  laissé  par  ses  qhefs  , et  fégalité  du  droit 
que  la  nature  donne  à chacun  de  ses  membres  sur  cet  hé- 
aûtage.  ’ , v 

II  seroit  superflu  de  déduire  ici  les  raisons  qui  établissent 
les  droits  de  propriété  des  enfàns  , dans  la,  propriété  des 
biens  de  leur  pere.  Qoiqu’on  pût  opposer  à ces  titres  , il 
n’en  résulteroit  rien  qui  puisse  ébranler  l’opirion  commune  ' 
îiu  sujet  du  droit  de  l’hérédité  , et  affoiblir  la  juste  pro- 
tection que  la  société  lui  a accordé.,  puisque  le  droit  de 
propriété  sur  laplupart  des  biens  dont  les  hommes  jouissent  , 
est  un  avantage  qai  leur  a été  conféré  par  les  conventions 
sociales. 

Rien  n’empêche,  si  l’on  veut,  qu’on  ne  regarde  ces 
biens  comme  rentrant  de  droit  , par  la  mort  de  leur  pos- 
sesseur , dans  le  domaine  commun  , et,  retournant  ensuite 
de  fait  parla  volonté  générale  aux  héritiers  que  nous  appel- 
ions héritiers  légitimes.  La  société  a compris  que  , si  les 
biens  abandonnés  par  la  mort  de  leur  possesseur  ne  doivent 
pas  servir  à grossir  les  fonds  pirbiics  , qüe  s’il  ,' faut  à ceux 
<[ui  disparoissoient  d’entre  les  vivans  des  successeurs  parti- 
culiers qui  les  remplacent  dans  leurs  possessions  , le§  suc- 
cesseurs iie.pouvoient  être  pris  que  dans  la  famille  même 
qui  étoit  en  q^uelque  sorte  co-propriétaire  de  cesmèmes  biens. 
La  société  a senti  que  si  les  propiit'tés  étoient  durables  ^ 
tandis  que  lés  propriétaires  périssent , la  succession  (ie  pere 
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au  Ris  éioit  lo  seul  moyen  raisonnable  de  représenter  1« 
premier  acquéreur  des  ïaiens;  la  société  a senti  que  c’esC 
moins  ici  une  nouvelle  prise  de  possession  par  voie  d’iié- 
rilage  , qu’une  continuité  des  memes  jouissances  , et  des 
mêmes  droits  résultans  de  l’état  précédent  de  communauté  ; 
enfin  , la  société  a senti  que  pour  transférer  les  biens  d’un 
défunt  hors  de  sa  famille  , il  faudroit  dépouiller  cette  fa- 
mille pour  des  étrangers,  et  qu’il  n’y  auroit  à cela  ni  raison , 
ni  justice  , ni  convenance.  Cette  loi  sociale  fait  succéder 
les  enfans  aux  peres  dans  la  propriété  des  biens  domesti- 
ques , mais  elle  doit  se  montrer  dans  toute  sa  pureté  , quand 
le  clieF  de  famille  meurt  intestat  ; alors  les  enüans  qui 
succèdent  partagent  selon  les  loix.  de  la  nature  , à moins 
que  la  société  ne  joue  ici  un  rôle  de  marâtre , en  rompant, 
à leur  égard  les  liens  de  l’égalité. 

11  ne  suffît  pas  d’avoir  fait  disparoître  de  notre  code 
le  reste  impur  des  loix  féodales  qui  , dans  les  enfans 
d’un  même  piere  , créoiént  quelquefois  , en  dépit  de  lui , un. 
protecteur  hautain,  tm  obscur  subordonné,  loix  corrup- 
trices qui  semaientT  les  baincs  la  où  la  nature  avoit  créé  la 
fraternité,  et  qui  devetnâent  complices  de  mille  désordres  , 
si  pourtant  il  n’est  pas  plus  vfai  de  dire  qu’elles  les  faisoient 
naître.  11  ne  suffît  pas  d’avoir  détruit  jusqu'au  dernier  ves- 
tige de  ces  loix  funestes  ; il  faut  prévenir  , par  de  sages  sta- 
tuts , les  passions  aveugles  qui  n’auroient  pas  des  effets 
moins  pernicieux  que  ces  loix  mêmes  : il  mut  empêcher 
l’altération  qu’elles  apportent  insensiblement  dans  i’ordre 
civil;  - 

Voyez  , messieurs  , l’etat  actuel  de  la  société  , considérez- 
le  comme  un  dernier  effet  de  nos  usages  et  de  nos  loix  , 
comme  un  résultat  de  ce  qu'ont  été  et  de  ce  qu’ont  fait  nos 
devanciers.  Voyez ''dans  ce  résultat  pour  combien  on  peut  y 
faire  entrer  le  mal  qu’a  produit , pendant  des-siecles  , îe  vice 
de  nos  loix  testamentaires  .et  la  monstrueuse  inégalité  de 
partages  qui  en  étoit  la  suite. 

Certainement , v'ous  trouverez  par  cette  analyse  que  ces 
mauvaises  loix.  ont  fortement  contribué  h écarter  de  plus 
en  plus  la  société  tle  la  nature  ; vous  trouverez  qu’il  ne  sera 
pas  indifférent,  poirr  l’y  ramener,  de  tarir  cette  source 
d’écarts  et  de  désordres.  Ce  seroit  dorte  urte  résolution  juste 
en  elle-même  , conforme  à la  naittre  des  choses  , et  salu- 
taire dans  ses  effets;  ce  seroit  une  résolution  également  so>l- 
iicfîé,e  et  par  l’intérêt  social  et  par  rintér&t  domestique , que 
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cclie  cjni  snpprîmeroit  d^Tîs  les  familles  toute  clisposition  tes- 
ramenîaire  , Vont  l’objet  sproit  d’y  créer  une  trop  grande 
incgalitd  dans  les  partages. 

Cette  institution  ne  seroit  pas  nouvelle  dans  l’histoire  des 
loix  matrimon]a/GS  : on  connoît  la  législation  du  premier 
peuple  de  la  Gi-ece  ; je  ne  parle  pas  de  ces  anceinnes  loix 
d’un  peuple  sauvage  , qui  ne  permettoient  aucun  testament  ; 
je  parle  des  loiîî  faites  dans  un  siecle  civilisé  , de  celles  qui 
fui'eut  donnée^  par  Solon.  Eh  bien  ! ce  législateur  célébré , 
ên  réformant  sur  ce  point  la  loi  général©  des  Athéniens  , 
en  admettant  le  droit  de  tester,  excepta  néanmoins  de  ce 
droit  les  chefs  de  famille.  11  voulut  que  tout  fut  réglé  , dans 
les  successions  en  ligne  directe  , par  les  loix  de  la  république , 
et  rien  par  la  volonté  des  citoyens. 

Eh  quoi  ! n’est-ce  pas  assez  pour  la  société  des  caprices 
êt  des  passions  des  viv'ans  ? Nous  faut-il  encore  subir  leurs 
passions  quand  ils  ne  sont  plus  ? N’est -ce  pas  assez  que- la 
société  soit  actuellement  cl^rgée  de  toutes  les  conséquences 
résultantes  du  despotisme  testamentaire  depuis  un  tems  im- 
mémorial jusqu’à  ce  jour  ? Faut-il  que  nous  jni  préparions 
encore  tout  ce  que  les  testateurs  futurs  peuvent  y ajouter 
de  maux  par  leur  derniere  volonté  trop  souvent  bizarre  , 
dénaturée  même?  n’avons-nous  pas  vu  une  foule  de  ces  tes- 
tamens , où  réspiroit  tantôt  l’or'gueil  , tantôt  la  vengeaUcé  , 
ici  un  injuste  éloignement , là  une  prédilection  aveugle.  La 
loi  casse  les  testamens  appelles  ah  irato  , mais  tous  ces  tes- 
tamens  qu’on  pourroit  aupeiîer  à decepto  , à moroso  , ah 
imhecilli , à délirante  p a snperho  , la  loi  ne  les^casse  point 
et  ne  peut  les  casser.  Combien  de  ces  actes  signifiés  aux  vi- 
vans  par  les  morts , où  la  folie  semble  le  disputer  à la  pas- 
sion , où  le  testateur  fait  telle  disposition  de  sa  fortune,  dont 
il  n’eût  osé  de  son  vivant  faire  confdence  à pei'sonne  , des- 
dispositions telles  , en  un  mot , c|uhl  a eu  besoin  i pour  se  les- 
permettre  , de  se  détacher  entièrement  de  sa  mémoire  , et  de. 
penser  que  1er  tombeau  seroit  son  abri  contre  le  ridicule  et 
l’erreur.  (Le  silence  de  l’assemblée  est  interrompu  par  des- 
ajrplaudissemens  \ 

Je  ne  sais,  messieurs  , si  l'on  pourroit  accorder  la  nou- 
velle constitution  françoise  , dovit  le-butest  tie  ramener  aux 
grands  principes  d'égalité  politique  , avec  une  ldi  qui  per- 
mettroit  à un  pere  , A une  more  , d’oublier  à l'égard  de  leurs 
enfans  les  principes  sacrés  d’égalité  naturelle  , avec  une  loi 
qui  ûiVoriseroit  des  distinctions,  et  accroîtroit  ainsi  dans  la 
société  les  chsproportions  résultantes  de  la  diversité  des  ta- 


icns  et  fle  rincliistrie,  au  lieu  de  les  çoi'rîger  par  IVgale  di- 
vision  des  biens  domestiques.  Le  concours  de  la  Im  et  de 
l’opinion  a détruit  chez  nous  cette  prépondérance  générais 
que  les  noms  et  les  titres  se  sont  arrogés  trop  long— tems  , 
il  a fait  disparoîtrc  cet  ordre  magique  qu’un  certain  arran- 
gement de  lettres  alphabétiques  exerçoit  jadis  parmi  nous  : 
ce  respect , cette  admiration  pour  des  clumeres  , a fui  de- 
vant la  dignité-  de  l’homme  et  du  citoyen.  Or  je  ne  sais 
rien  de  mieux,  pour  faire  repousser  des  rejettons  à cette 
vanité  ensévelie , que  de  laisser  subsister  les  usages  testa- 
mentaires qui  les  favorisent,  de  cultiver  en  quelque  sorte 
par  les  loix , cé  fonds  trop  fertile  d’inégalité  dans  les  for- 
tunes. 

Il  n y a plus  d’aînés , plus  de  privilégiés  dans  la  grande 
famille  nationale;  il  n’en  faut  plus  dans  les  petites  familles 
qui  la  composent. 

Ne  voyez-vous  pas  quelle  est  la  manie  de  ceux  qui , név 
sans  fortune  , sont  parvenus  d’une  maniéré  ou  d’autre  , à 
s enrichir  ? enflés  de  cet  avantage  * ils  prennent  aussi-tôt  un- 
certain  respect  pour  lèur  propre  nom  ; ils  ne  veulent  plps  le 
faire  passer  à leurs  descendans  qu’escortés  d’une  4>rtune  qui 
les  recommande  a la  considération  ; ils  se  choisissent  uïi 
héritier  parmi  leurs  enfans  , ils  le  décorent  par  testament 
de  tout  ce  qui  peut  soirtenir  la  nouvelle  existence  qu’ils 
lui  préparent  ; et  leur  orguéilleuse  imagination  se  peint 
par-dela  meme  le  tombeau  übe  suite  de  descendans  qui  font 
honneur  a leur  sang.  Ail  ! étouffons  ce  germe  de  distinctions 
futiles  , brisons  ces  instrnmens  de  vairîté. 

^ Messieurs  , il  en  est  d’un  mauvais  gouvernement , comme 
d une  mauvaise  machiné  , les  défauts  se  corrigent  quelque- 
fois les  uns  par  les  autres  , et  le  moirvement  se  sunlée  encore 
au  mo)ren  de  ces  misérables  compensations  ; mais  une  piece 
vient-elle  a se  rompre  , on  ne  peut  pas  la  refaire  sans  rema- 
nier en  quelque,  sorte  tout  l’ouvrage.  Dans  notre  précédent 
gouvernement  une  multitude  de  victimes  ctoient  sacrifiées 
par  la  barlaàrie  des  loix  féodales  , par  l’orgueil  paternel  à la 
décoration  d’un  premier  né  ; alors  les  ordres  religieux  , les, 
bénéh'ces,  les  couvents  appelloient  les  rebuts  de  famille  , les 
places^  de  faveur  appelloient  les  aînés.  A^oilà  deux  maux  , 
dont  1 un  servoit  en  quelque  sorte  de  remede  à l’autre.  Aii- 
jourd  hui  grâce  à la  sagesse  courageuse  de  cette  assemblée  . 
ces  lieux  de  refuge  sont  fermés  ; mais  aussi  il  ne  faut  plus 
d opprimés  epi  les  réclament.  Si  d’un  côté  les  spéculations 
de  1 intérêt  ne  peuvent  plus  soniliefnos  autels,  que  de  l’autre- 
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âes  enfans  réprouvés  par  leur  propre  pere  n’aient  plus  à re- 
érelter  ces  ressources  justement  proscrites  ( vifs  applaudisse^^ 
mens  à gauche  et  des  tribunes  ) ; les  avantages  domestiques  qui 
naissent  en  foule  d’un  système  parfait  d’égalité  dans  les  famil- 
les , ne  portent-ils  pas  les  plus  forts  argumens  pour  .1  y éta- 
blir ?■  Les  rapports  naturels  qui  unissent  les  peres  à leurs  en- 
fans  , les  enfans  à leur  pere  , ne  se  resserent-ils  pas , quand 
ne  vous  les  écartez  par  des  pratiques  dénaturées,  placées  entre 
eux  par  une  société  mal  ordonnée* 

Ah  ! on  ne  le  voit  que  trop  : ce  sont  les  peres  qui  ont  fait 
les  loix  testamentaires  ; mais  en  les  faisant , ils  n’ont  pensé  qu_a 
leur  empire , iis  ont  oubhé  leur  paternité  : ils  en  ont  eth  punis 
en  faisant  naître  dans  le  coeur  de  leurs  enfans , à la  place  des 
sentimens  doux  et  sincères , de  ce  penchant  naturel  d amour , 
de  respect  et  de  gratitude,  des  motifs  de  crainte  et  des  vues 
secrettes  d’intérêt  ; ils  en  ont  été  punis  , en  préparant  quel- 
quefois les  déréglemens  et  le  malheur  d un  favori  de  lei^ 
Vcinité  et  la  perte  de  leurs  autres  enfans.  Je  demande  si  1 me- 
galité  du  sort  qui  attend  les  enfans  du  meme  pere  , n est  pas 
d'avance  une  source  de  jalousie,  de  désunion,  de  haine  ou 
d’indifférence  domestique  , et  si  ces  tristes  et  naturels  eftets 
ne  se  prolongent  pas  souvent  dans  la  société,  de  maniéré  a 
diviser  pour  toujours  les  branches  d une  même  famille?  Or  . 

■ vous  le  savez , messieurs  . le  bonheur  de  la  société  se  compose 
en  plus  grande  partie  d’affections  privées  ; c'est  dans  les  foyers 
domestiques  que  se  trouvent  les  sentimens  et  les  habitudes 
qui  décident  de  la  félicité  publique.  Eh  ! quelle  source  fé- 
conde de  querelles , de  difficultés  , de  procès  ne  seroient  pas 
taris  par  ce  moyen  simple  et  naturel  ! 

Les  tribunaux  ne  retentissent  que  trop  de  contestations  eau-' 
sées  par  l’obscurité  des  loix,  par  le  choc  des  usages  , pneer- 
titude  du  droit  entre  les  diverses  classes  de  citoyens  ; c est  bien 
pis  encore  quand  la  discorde  traîne  les  familles  dev  ant  1^ 
juges  : alors  l’acharnement  est  d’autant  plus  vif,  les  chfficultés 
plus  interminables  , que  les  liens  du  sang  sont  plus  étroits  \ la 
société  en  est  déchirée  , et  ce  scandale  s ajoute  à la  ruine. 

Il  v a plus  , et  je  crois  que  l’éducation  d’une  famille  tend  a 
se  régler  sur  le  sort  qui  attend  des  enfans  dans  le  partage  des 
biens  domestiques  inégalité  de  ce  partage  appelle  i’inégalité 
des  soins  paternels,  celle  même  des  sentimens  et  de  la  ten- 
dresse. Mais  tandis  que  le  fruit  privilégié,  qui  fait  plus  parti- 
culiérement l’espoir  et  l’orgueil  de  ses  parens  , reçoit  une 
éducation  plus  recherchée,  lui , de  son  côté  , sentant  que  son 
sort  est  fait  dans  le  monde , et  qu  il  s’agit  bien  moins  pour  lui 
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d’étre  que  de  paroitre  , de  se  rendre  utile  que  de  jouir  , pro- 
fite , comme  on  peut  le  croire  , des  soins  qu’on  lui  donne. 
Quant  au  reste  de  la  famille,  voué  en  quelque  sorte  à l’obscu- 
rité , son  éducation  se  ressent  de  la  destinée  qu’on  lui  pré- 
pare. C’est  ainsi  que  tout  se  dénature , que  tout  se  corrompt 
sous  l’inlluence  des  mauvaises  loix* 

La  société  sans  doute  a droit  aussi  de  demander  à ses  lé- 
gislateurs qu’ils  ne  la  privent  plus  des  bienfaits  que  les  loix 
testamentaires  lui  ont  enlevés  jusqu’à  ce  jour. 

Pourquoi , peut-elle  leur  dire  , condaraperiez-vous  à l’oisi- 
veté , au  déréglement , ce  qui  est  souvent  la  même  chose , 
ces  privilégiés  de  familles  , qui  se  croient  par  leur  for- 
tune faits  uniquement  pour  les  ^aisirs  ? Pourquoi  , pour  fa- 
voriser un  mariage  qui  ne  ffatte  souvent  qu’un  vain  or- 
gueil , en  empêcheriez-vous  plusieurs  qui  pourroient  être 
fortunés  ? pourquoi  condamneriez-vous  au  célibat  plusieurs 
énfans  de  la  même  femille  , en  laisant  dévorer  par  un  seul 
d’entr’eux  l’établissement  de  tous  les  autres  ? pourquoi  sur- 
tout les  filles  tendres  et  sensibles , dont  les  égards  ont  conr 
tribué  plus  particuliérement  au  bonheur  de  leurs  proches  , 
pourquoi  seroient-elles  les  premières  victimes  de  ces  prédi- 
lections dictées  par  l’orgueil  et  les  préjugés  ? pourquoi  ne 
pourroient-elles  pas  donner  naissance  à une  postérité  qui  les 
récompensât  de  leur  tendresse  par  le  même  attachement  et 
les  mêmes  soins  ? Oui  , messieurs  , l’égalité  de  partage  des 
biens  domestiques  est  liée  avec  les  moyens  d’accroître  la 
po pulation  , d^augmenter  le  nombre  des  propriétés  fonciè- 
res , comme  elle  tient  aux  moyens  d’entretenir  cette  égalité 
générale  qui  est  à la  fois  dans  vos  principes  et  l’un  des 
points  de  vue  de  votre  excellente  constitution. 

Que  l’on  vienne  vous  dire  que  la  nature  e?t  une  puissance 
protectrice  ; qu’on  ne  trouvera  pas  dans  l’ame  d un  pero 
l'injustice  , la  dureté  . la  partialité  entre  ses  enfans.  Je  ré- 
pondrai par  le  fatal  pervertissement  dont  oette  foible  nature 
n’est  que  trop  susceptible  ; je  répondrai  par  des  exemples 
qui  ne  sont  que  trop  éclatans  et  trop  nombreux  , et  j ajou- 
tèrai  que  ce  n’est  pas  aux  loix  à favojriser  les  passions  dont 
l’influence  a trop  d’étendue  ; que  ce  n’est  pas  aux  loix  à 
faire  prévaloir  les  préjugés,  les  fantaisies  , l’injustice  d’un 
homme  , dans  le  temsmêmeoù  il  n’est  plus  , sur  les  intérêts 
de  la  génération  présente  et  sur  ceux  de  la  postérité.  ^ 

Mais  quoi  ! un  fils  sage  et  respectueux  ne  pourra-t-il  pas  êtr© 
distingué  par  le  testament  de  son  pere  , d un  fils  rebelle  et 
fans  conduite  P Quoi  l ce  que  l’enfant  aura  dissipé  en  folles 
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dépenses , son  pare  ne  pourra  pas  en  indemniser  ses  autres  ert- 
fans  et  rgtablir  ainsi  l’équilibre  ? 

Aîessieui's  , ne  faisons  pas  ce  sophisme  trop  commun  , 
de  supposer  dans  un  ordre  de  choses  naissant,  tous  les 
vices  de  l’ancien  régime  , et  de  croire  nécessaires  dans 
l’état  de  force  et  de  santé,  les  mêmes  mesures,  les  mêmes 
préservatifs  que  dans  fétat  de  foiblesse  et  de  maladie. 
En  créant  de  meilleures  loix  , en  instituant  une  éducation 
vraiment  nationale  , en  rappellant  par-tout  l’égalité  , en 
rendant  l’estime  publique  nécessaire  , que  ne  faisons-nous 
pas  pour  les  bonnes  moeurs , et  pour  en  assurer  le  gOÙt  au 
jeune  âge. 

Tout  est  lié  dans  l’état  civil  ; si  on  voit  la  jeunesse  se 
corrompre  , c'est  que  les  sources  de  corruption  sont  ou- 
vertes ; le  fils  privilégié  n’es't-il  pas  toujours  séduit  le  premier  ? 
^et  il  l’éviteroit  si  la  pei'spective  d’une  fortune  brillante  ne 
s’ouvroit  devant  lui  ; mais  trop  souvent  cette  perspective 
appelle  de  bonne  heure  les  faux  amis  , elle  provoque  les 
hordes  des  amis  séducteurs  , des  complaisans  mercenaires  ; 
établissez  l’égalité  dans  les  familles  , vous  écartez  le  piège  , 
vous  attaquez  le  désordre  dans  les  premiers  ferments  qui 
l’excitent  : prévenir  le  mal  c’est  mieux  faire  qtfy  reruédi^., 

Mais  , dira-t-on  encore  , les  peres  ne  pourront-ils  pas 
échapper  également  à l’intention  de  la  loi  jDar  des  dons  ar- 
bitraires faits  de  leur  vivant  aux  objets  de  leur  •prédilection. 
Messieurs  , quand  la  loi  a tout  fait  pour  le  bon. ordre,  ou 
ne  peut  pas  s’en  prendre  à elle  , si  les  hommes  sont  encore 
plus  adroits  pour  l’éluder  , qu’elle  n'est  puissante  pour  les 
eontenir^  mais  dans  un  gouvernement  libre  osons  croire  à 
l’amour  des  loix  et  à leur  empire  sur' le  coeur  de  l’homme  : 
osons  croire  qu’un  bon  citoyen  rougira  de  transgresser  les 
loix  dans  le  sein  même  de  sa  famille  , et  qu’il  ne  se  per- 
mettra pas  , pendant  sa  vie,  des  préférences  injustes  qui  l,ui 
sont  interdites  après  sa  mort.  Enfin  , il  y a toujours  une 
grande  différence  entre  fétat  de  choses  où  le  mal  est  per- 
juis  , favorisé  par  la  loi , et  celui  où  il  est  commis  malgré 
ia  loi  même.  Croyez-le  , messieurs  , l’éducation,  pour  être 
bonne  , doit  être  fondée  sur  les  principes  d’exacte  justice  » 
de  douceut  et  d'égalité.  Moins  les  loix  accorderont  au  des- 
potisme paternel  , plus  il  restera  de  force  au  sentiment  et 
à la  raison.  • 

Dites  aux  pebes  que  leur  principal  empire  doit  être  res- 
serré dans  fautorité  de  leurs  vertus  , dans  D sagesse  de  leurs 
leçons  et  les  témoignages  de  leur  tendresse  ; faitesdeur  sentir 


( lo 

aüe  ce  sera  là  désormais  leur  puissance  domestique  , et  vous 
qu’ils  un  seront  d’autant  plus  exacts  a &irc  usage  de 
ces  douces  armes  , à les  dguiser  en 

rendre  sûres.  Ainsi  Funion  , les  spins  recipiuquçSs  1 an  ou 

filial  et  fraternel  s'enrichira  de  tout  ^1'' 

téréf  il  n’existera  plus  alors  quune  sorte  d encan.,  p^ivi 

Umés  d’enfans  qui  recueilleront  ce  qu  li  y a oie  pluspit- 
i-egics  . pieiud  [ ^ oneres  : ce  seront  éeux  qui 

1 . . ^ • 1 


l'îPM'if  flniis  riiéritane  de  leurs  j.. - _ - 

emporterontle  phus  de  fruits  de  la  bonne  éducation  qu  ils 

auront  reçue. 

Je  conclus  à ce  que  l’assemblée  nationale  adopte  les  dis- 
posUions  qui  sont  il  base  du  pro,et  soum.s  a son  examen. 

savoir  cfu’à  l’avenir  toute  institution  de  preciput  , mn]oiat, 

fdêi-commis  par  contrat  ou  testament  , soit  prohibée  entie 
nclêi  commis , j.  l’ftjxard  de  ces  institutions  ac- 

toutes  f des  mesures  raisonnaWes 

tuellement  existantes,  il  soit  na  r.,l,r^!:rinn  des 

nour  assurer  k iouissance  de  celles  echues  et  x abolition  ttes 
?2es  "o  que  toutes  personnes  ayant  des  descenuans  mn 
lieue  directe  , ne  puissent  disposer  par  testament  que  d un 
ciumitfdéterminér  de  leurs  biens;  mais  je  m oppose,  au- 
Tnt  ùl’il  e,t  on  moi  , à ce  que  cette  queute  so.t  uu^nt.t 
des  tiens  du  testateur  , selon  jÇ  f “l'b  j'“ 

cette  proportion  beaucoup  trop  ror  , P-mr  en  nrand© 
aux  nrincines  que  i’ai  développés  , et  reprodanant  en  granco 
«àFé  ïes‘vLTd’ln^galité  drbt  il  faut  exuriçor  la  racme 

ce  qu’il  sera  aisé  de  démontrer  quand  ta  cmcussion  aura 

■attebtt  cet  article.  Je  demande  donc  <1“®  f ,fdi. 

-nnurront  disposer  par  testament  , soit  bornée  a la 
X eml  partie  de  lurs  bilns  t c’est  asser  pour  ceux  qui  désirent 

donner  quelques  témoignages  dattecLi  n . , 

particulière  •’ et  c’est  trop  pour  ceux  qu  sontammes  dau 
très  sentiinens.  Voici  le  projet  de  deciet . 

Te  demande  i».  que  l’ordre  elle  partage  des  successions 

dations  entre  vifs,  toute 

rérdFsrsltioTmS:  fdérnglVûrÛe  des  snceessions 
effromMe  Ugalité  dans  les  partages  soient  pton.oe  aux 
ascendant  vers  leurs  descendans  ^ Je 

dixième  partie  de  ladite  masse  , saut  la  Ubre  disposition 
la  dixième  partie.. 


r 


( lé  ) 

ao.  Que  les  substitutions  majorais  et  fidéi- commis  soient 
k l’avenir  prohiba  entre  toutes  personnes  , et  qu’à  l'égard 
des  subslitutîons  qp!  ont  bommencé  d’avoir  leur  exécution 
et  sous  la  foi  desquelles  il  a été  contracté  des  alliances , el- 
les ne^  conservent  d’effet  que  dans  nn  degré  et  pour  une 
seule  rotation,  toute  extenti on  au-delà  d’un  degré,  é^lT 
révoqué©  et  abolie.  ? Applaudi 


